
Groupe  6     :  approche  comparatives  (  recherche  documentaire,  recherche  sur  les
initiatives en matière de mobilité dans les villes comparables en France)

QUESTIONS     :

II) Vers le projet urbain

1/  La notion de projet urbain a remplacé celle de plan dans les années 1970. Le projet
urbain ne dispose pas seulement de la simple dimension spatiale. Il doit être également être
cohérent et tenir compte des réalités sociales et économiques, politique et architectural. IL a
une visée  large,  à  plusieurs  échelles.  Le  projet  urbain détermine  des  grands champs  d’as
d’action  global,  trouvant  sa  légitimité  dans  la  durée  de  son  action.  Pour  déterminer  le
périmètre d’action du projet urbain, il faut tenir compte du niveau de décision des politiques
publiques corresponde. D’après la définition donnée par Ztlaoui-Légé, il se compose de trois
étapes : la démarche rationnelle, une méthode de résolution des problèmes, de définition des
besoins et des contraintes. »

La planification est un outil du projet urbain. Ces outils de planification sont par exemple le
SCOT, le PLU ou la PADD. 

2/ Comme nous l’avons vu précédemment, la notion de projet urbain est multiple. Il doit
combiner plusieurs disciplines et plusieurs échelles tout en tenant compte de la concertation.
Comme il existe une multitude de disciplines travaillant sur le projet urbain, il  est parfois
difficile de les faire coopérer entres elles sans que ne se crée des conflits.  De plus, le projet
urbain doit s’englober dans un projet plus large qu’est celui de l’agglomération, tel que le
PLU faisant parti du SCOT. 

3/ « Le projet urbain est à la fois un processus concerté et un projet territorial : il consiste
à définir et mettre en œuvre des mesures d’aménagements sur un territoire urbain donné, avec
tous  les  partenaires  civils  et  institutionnels  concernés,  intégrant  les  différentes  échelles
territoriales et le long terme, en vue d’un développement urbain  ».

- Mais  mettre  en  place  un  projet  urbain  est  une  tache  complexe.  En  effet  c’est  un
processus qui fait appel à un grand nombre d’acteurs, à un grand nombre d’enjeux etc.
Plusieurs travers sont possibles : 

- La première difficulté est de créer un projets en adéquation avec tous les domaines
(économique,  sociologique  etc.).  Les  attentes  et  les  objectifs  doivent  être
complémentaires,  doivent  satisfaire  tous  les  différents  domaines  qui  rentrent  en
compte.

- Le risque est qu’il y ait une déconnexion croissante entre les objectifs des maîtrises
d’ouvrage  et  les  modalités  de  réalisation  opérationnelle  des  projets  .  En  effet  les
maîtrises d’ouvrages doivent être en adéquation avec la réalité du terrain. Ce qui est
rendu complexe par la diversification des modes de vie, la multiplication des vocations
possible et des échelles d’inscriptions d’un site urbain. Ce qui est plus complexe et
garde une certaine connexion entre les deux mais aussi une certaine indépendance de
la programmation urbaine vis-à-vis de la conception et de l’opération. En effet, il faut
que les deux se complémentent mais il ne faut pas confondre ces deux rôles. Chacun a
sa place.

- Le projet urbain est un ensemble de démarches visant à l’obtention d’un accord entre
les  différents  acteurs,  auxquelles  peuvent  participer  toutes  les  parties  prenantes



(habitants,  associations,  propriétaires,  administrations,  élus,  experts),  et  où  sont
définies les règles de la participation et les rôles de chacun (consultation, concertation,
décision) . Ce processus collaboratif est le point le plus délicat. Il s’agit vraiment de
répondre aux attentes et aux objectifs de tous. Mais aussi définir la responsabilité de
chacun et  leur rôle dans l’action du projet. Cela signifie la construction d’une vision
commune  pour  le  territoire,  voire  la  mise  en  place  d’institutions  représentatives
(associations de quartier, conseil d’agglomération…).

- Le projet  urbain  doit  s’inscrire  sur  du long terme.  Il  doit  donc  tenir  compte  des
demandes d'aujourd'hui, mais aussi anticiper aussi celles de demain. 

- L’  autonomie  en  matière  de  planification  stratégique  conférée  par  la  loi  de
décentralisation de 1983 est aujourd’hui remise en cause. Le budget de l’État est de
plus  en  plus  faible.  Les  collectivités  locales  se  serrent  la  ceinture,  leur  pourvoir
d’action  est  plus  restreint.  De  plus  l’engouement  pour  les  regroupements  de
collectivités  territoriales  comme  le  EPCI,  les  intercommunalités  etc.  font  que  le
pourvoir décisionnel est de plus en plus partagé et parfois éloigné des lieux d’action.

- Un des acteur peut user de son influence pour tirer parti du projet. 

On peut engendrer un projet urbain pour développer une image qui correspond à la
compétitivité des territoires en oubliant l’intérêt du développement local.

4/  Aujourd’hui,  les  villes  se  composent  d’individus  totalement  différents,  aux
temporalités, habitudes et mode de déplacement différents. Il devient donc de plus en plus
difficile de satisfaire les besoins de tous. 

Pourtant, en suivant les lois de la décentralisation, les unités décentralisées connaissent une
plus grande liberté d'action dans les politiques de mobilités, cette liberté veut traduire une
politique plus adaptée, d'échelle plus efficace et nous sommes actuellement sur une mise en
avant de l'échelle de l'agglomération. Dans notre cas, nous parlons du grand Périgueux qui
déjà s'occupe du réseau de bus de l'agglomération. 

Pour appuyer ces politiques locales, les institutions ont recours à la démocratie participative, à
des concertations d'acteurs locaux, d'acteurs plus proches des problèmes. Une des difficultés
dans la ville pourrait provenir des différences sociales que présentent les différents quartiers.
Ils ne possèdent en effet  pas les mêmes besoins et on réclame souvent une cohérence sur
certaines échelles territoriales plus large. 

Cependant il ne faut pas négliger le fait que ces concertations n'ont qu'un but consultatif, et ne
servent à minima qu'à inciter les futurs politiques menées (pas de pouvoir d'exécution. 

5/  Mettre en place une dynamique de concertation dans le cadre de notre étude.
Prenons  comme  exemple  la  ville  de  Brive,  elle  a  tout  d'abord  menée  une  politique  de
concertation générale au moyen de sondages afin de déterminer quels domaines de la vie en
ville étaient les plus important selon ses habitants.

Il en ressortait alors que la mobilité était un facteur important de la qualité de vie dans Brive.

Un questionnaire ouvert est ensuite donné aux habitants, et de ces questionnaires découlent
des  problématiques  récurrentes  d'après  les  habitants  en  général.  Il  est  aussi  important  de
constater que ces questionnaires devaient comporter une partie concernant les informations
socioprofessionnelles des participants (plaintes des parents avec des poussettes, personnes à la
mobilité réduite...)



Une fois les problématiques énoncées, la ville fait  appel à différents acteurs : conseils de
quartiers, conseil municipal et dans ce cas la, la Chambre de Commerce et d'Industrie.

On peut ainsi voir qu'une des questions majeurs des conseils de quartiers concerne la voirie et
son aménagement, de fait,  les habitants participants au conseil sont amenés à évoquer des
problèmes  locaux,  eux même restitués  à  la  ville  qui  décidera  d'agir  ou non,  et  de quelle
manière.

Cependant comme nous l'avons déjà vu en cours, il ne faut pas voir la ville de  Périgueux
comme  un  élément  isolé,  mais  comme  un  point  important  d'un  réseau.  La  mobilité
représentant des flux, la ville se voit être traversée par de nombreux flux, lesquels peuvent
être  fluidifiés  ou  optimisés  en  améliorant  la  voirie  ou  en  installant  des  systèmes  de
multimodalité.

De plus nous avons pu constater que la ville n'est plus l'échelle privilégiée pour mener ce
genre de politique car nous tendons vers l'intercommunalité.

Le Grand Périgueux est ainsi l'organisme qui gère le réseau de bus de l'agglomération.

L'agglomération  étant  composée  de  31  communes  actuellement,  nous  pouvons  nous
demander, puisque nous devons réflechir la mobilité comme un réseau reliant Périgueux à
toutes  les  zones  périphériques,  s'il  serait  judicieux  de  concerter  aussi  ces  zones.
Si nous voyons l'amélioration de la mobilité sous plusieurs angles :

-Amélioration des infrastructures

-Amélioration des services

Nous pouvons observer que les questions qui se posent peuvent être très localisées, prenons
pour exemples le site de l'IUT qui,  d'après les sondages que nous avons pu faire,  semble
nécessiter un remaniement des trottoirs, ce qui ne concerne pas d'autres espaces de la ville. De
plus,  les  horaires  des  bus  reliant  l'IUT  au  centre  ville  sont  quasiment  uniques  et  ne
correspondent qu'à certaines tranches horaires précises. 

Or la taille de la ville n'est peut être pas assez importante pour séparer les différents quartiers
du point  de  vue  de  la  concertation  des  habitants,  de  cette  manière  nous ne  pouvons pas
concerter que les habitants de la ville sans prendre en compte tous les résidents extérieurs
(Boulazac, Chamiers etc) puisque ceux ci sont intimement liés. 

Il en va de même pour la gare, qui rappelons le, relie, Périgueux avec Bordeaux, ou encore
Limoges, celle ci présente des caractéristiques différentes puisque la qualité du service de
transport au sortir de la gare peut influencer la fluidité de la circulation dans le quartier.

Il  semble  donc  judicieux  de  concerter  les  différents  acteurs  susceptibles  d'utiliser  les
aménagements de la ville (voie verte, transports en communs etc) quelque soit leur localité
(centre ville ou périphérie) grâce à des questionnaires axés sur des préconisations préparées en
amont.

En résumé, une démarche plausible à suivre serait la suivante :

1-Questionnaires généraux à propos de la mobilité. (réponses ouvertes)

2-Concertation des différents partis en fonction des problèmes locaux (réponses fermées)

3-Préconisations répondant aux problèmes soulevés par les questionnaires précédents et les
concertations. (action concrète)



Introduction

Nous vivons dans un monde où la mobilité est reconnue comme une valeur centrale de
nos sociétés. L’expression « le droit à la ville » en est témoin. Nos modes de déplacements
sont de plus en plus  rapides et permettent d’aller de plus en plus loin. Cependant, depuis
quelques années, la dimension écologique prend de plus en plus de place et nous pousse à
réfuter  nos  anciennes  théories.  Au  vu  de  protéger  notre  écosystème,  nous  tentons  de
privilégier des moyens de déplacement alternatif. (Cela pose des problèmes de mise en place
d’infrastructures,  de  décision  etc...)  Cette  capacité  à  se  déplacer,  ou  capital  spatial,   est
distribué de façon inégalitaire dans la population. La périphérie des villes étant généralement
habité par des classes sociales au revenu plus modeste que celles du centre, et devant pourtant
se limiter à un seul moyen de transport chère, encombrant et polluant, faute de mieux : la
voiture. 

Nous avons donc choisi comme exemple les villes d’Alençon et Brive car elles présentent les
mêmes caractéristiques topographique ou démographique que la ville de Périgueux. 

Avant de vous présenter les problèmes et les solutions mises en place par ces villes, nous
allons tout d’abord vous présenter leurs problèmes. Il s’agit à la fois d’utiliser des méthodes
dites froide et chaudes. Les méthodes froides s’appuient sur des recherches physiques alors
que les méthodes froides sur des recherches sociologiques. 

En matière de projet urbain, il s’agit de prendre en compte à la fois ces réalités spatiales, mais
également sociales ou économiques. Il relève donc de l’intérêt général. Il faut également tenir
compte de l’échelle et du principe de subsidiarité. 

La réalisation de ces projets urbains passe par la loi : c’est l’urbanisme opérationnel. 

Concertation : La concertation est une étape importante dans la mise en place d’un projet
urbain. 

I. Villes comparables en matière de mobilité : Le cas d'Alençon

Alençon est une commune moyenne,  préfecture du département de l’Orne, située en
région  Normandie.  Cependant  la  commune  est  excentrée  par  rapport  au  territoire
départemental.  La  communauté urbaine d'Alençon (CUA) inclut plusieurs communes dont
certaines situées dans le département de la Sarthe limitrophe.

https://fr.wikipedia.org/wiki/Communaut%C3%A9_urbaine_d'Alen%C3%A7on
https://fr.wikipedia.org/wiki/Sarthe_(d%C3%A9partement)


Selon les données de l’INSEE, Alençon est une communauté urbaine de 64,9 km2 avec 65000
habitants. Le densité de population est de 630,4 habitants au Km2.

 Quant  à  Périgueux,  la  communauté  urbaine  de  157,5  km2 a  une  population  de  922008
habitants. La densité de population de 423,5 habitants au Km2.

La surface de la commune d’Alençon est donc plus restreinte que celle de Périgueux, mais la
densité de population par Km2 y est plus importante.

Topographie :

 Localisé dans une plaine traversé par la rivière de "La Sarthe" et "La Briante", le site
de la Ville est marqué par un relief "doux", qui donne en première approche l'impression d'un
ensemble urbain plat, sans accident topographique notable. 

Encadrée  au  Nord-Ouest  par  le  massif  forestier  d'Ecouves  (d'altitude  moyenne  d'environ
340m) et au Sud-Est par le massif forestier de Perseigne (d'altitude moyenne d'environ 250m),
la Plaine d'Alençon est exiguë. Sa largeur ne dépasse pas plus de 25kms. 

Plus  précisément,  deux  parties  peuvent  être  distinguées,  de  part  et  d'autre  d'une  ligne
constituée par La Briante et le Gué de Gesnes : à l'Est, le relief est peu accentué avec des
courbes de niveau espacées et des pentes faibles. A l'Ouest de cette ligne, au contraire,  il
s'accentue en donnant deux versants encadrant la Sarthe et présentant une dénivellation d'une
trentaine de mètres. Le versant Sud se trouve d'ailleurs sur la commune de Saint Germain-du-
Corbéis. 

Relief Périgueux

Relief Alençon



Pourquoi nous parlons d’Alençon? ( comparaison du territoire avec  Périgueux)

Car nous avons constaté,  malgré cette  légère différence,  que Périgueux et Alençon
sont similaires sur plusieurs points, en particulier la mobilité urbaine.

Depuis le début de l’année nous travaillons sur les mobilités à Périgueux. Nous avons pu
constater les forces : un petit hyper-centre où il est facile de se déplacer à pied. 

Les faiblesses   : Un manque d’efficience des réseaux de bus, un engorgement du réseaux viaire
en heure de pointe, un manque d’infrastructures  pour les déplacements doux, l’utilisation de
la voiture est privilégiée aux dépends des autres modes de transports etc.

Tout comme Périgueux, Alençon fait face à un développement résidentiel périphérique sur un
territoire  où  les  fonctions  urbaines  sont  centralisées  sur  Alençon.  En  effet,  la  CUA  est
extrêmement polarisée sur la ville d’Alençon qui concentre environ 60% des 52 000 habitants,
plus de 70% des emplois, l’essentiel des équipements, services et commerces.

Cette  fracture entre bassin  de vie et bassin  d’emploi  génère  des  flux importants  de
déplacements. A l’échelle de la CUA, les déplacements domicile‐travail s’effectuent dans une
large majorité (75.5%) en voitures particulières (ou camion).  Plus on s’éloigne de la ville
centre, plus ce mode de déplacement est utilisé : 90% des actifs résidents sur les communes de
l’espace rural utilisent la voiture pour se rendre à leur travail,  contre 70% sur la première
couronne et 65% sur la ville centre.



 

 

 On  parle  d’urbanisme  «  en  doigt  de  gants  »,  s’appuyant  sur  le  réseau  viaire,  et  un  «
urbanisme  de  zones  »  qui  accroît  les  ruptures  urbaines.  Ce  Zoning  important  reflète
l’hétérogénéité du territoire. 

La périphérie urbaine croit chaque année. Car le coût du foncier est moindre et de plus en plus
de ménages veulent accéder à une propriété individuelle. Ces actifs habitent de plus en plus
loin de la communauté urbaine cependant ils y détiennent un emploi.

Transports :

 La généralisation de l’utilisation de la voiture,  associé  à un réseau viaire en étoile
performant, qui rend facile l’accès au centre d’Alençon pour les véhicules particuliers rend



difficile  la  mise  en  œuvre  de  transports  en  commun.  En  effet  le  réseau  de  transport  en
commun est peu compétitif sur les parcours interurbains.

Comme on l’a vu précédemment, les déplacements en voiture prennent une place importante
dans la communauté urbaine d’Alençon. Ce qui suppose d’avoir un réseaux viaire important.
Et  c’est  le  cas  d’Alençon.  Tout  comme  Périgueux,  ce  réseau  d’infrastructures  routières
structurantes replace Alençon en situation de carrefour.

 

rouge : + de 4000 véhicules/jour
bleu : 2000  à 4000 véhicules/jour
turquoise : 10000 à 4000 véhicules/jour
vert : + de 10000 véhicules/jour



 

Carte représentant les routes du Grand Périgueux

Au  niveau  ferroviaire,  comme  Périgueux,  Alençon  a  un  fort  potentiel  mais  la  gare  à
longtemps été délaissée. A présent, la ville d'Alençon veut inclure le réseau de train pour créer
une plateforme multimodale.

  



 

 
De fait,  dans la communauté urbaine, les itinéraires cyclables  sont encore rares et

souffrent de discontinuités.  Toutefois, la CUA mène une action volontaire de promotion du
vélo, initiée sur la ville à travers son schéma directeur des pistes cyclables de 2003, « plan
vélo », dont un tiers de pistes et de bandes cyclables ont été aménagé à ce jour. Des  actions
originales de stationnement vélos ont également été mises en place (boxes en location à la
gare, parkings vélos dans les écoles primaires,…). L’usage du vélo pour les déplacements
quotidiens apparaît adapté sur la ville centre et les communes de première couronne. 7% des
déplacements domicile/travail s’y font selon ce mode.

La marche est aussi un mode déplacement  particulièrement adapté à l’échelle de la
ville d’Alençon. Environ 15 minutes de marche permettent de relier  tout point de la ville
centre au centre ancien. La ville réaménage progressivement ses espaces publics, en vue de
valoriser la place du piéton.

 → L’objectif est donc de créer de nouvelles infrastructures et de nouveaux équipements pour
répondre à la demande d’une population qui augmente das le périphérie.

– Rééquilibrer les fonctions urbaines à l’échelle communautaire

– Développer une mixité sociale et urbaine sur le territoire.

– Favoriser  la  mise  en  place   d’un  réseau  de  transports  en  commun  performant,
optimisant l’accès aux polarités secondaires et au cœur urbain.

– Développer les modes de déplacement «doux», en s’appuyant  sur la trame verte et
bleue (= espace de circulation qui respecte la préservation de la faune et la flore)



 

Graphique du temps de parcours des  différents moyens de transport selon la
distance en ville

Démontre que le trajet pet être plus long en voiture qu'en vélo ou à pied lorsque l'on circule en
centre ville ( à cause du temps passé à circuler et pour se stationner).

II. Projets  d'aménagements  du territoire:  les  solutions envisagées  à  Alençon:  Le
SCOT adopté le 18 décembre 2014 définit le projet de territoire à l’horizon 2030. 

Le centre de l’agglomération anticipe la  place de la multi-modalité  en rendant possible à
moyen  terme,  l’aménagement  des  espaces  publics  selon  :  Un  axe  Est/Ouest  reliant  les
quartiers Est de la ville centre, la gare, le centre ville, le secteur Ouest des Portes de Bretagne
et du parc des expositions.

Un axe Nord / Sud reliant la gare, le centre d’Alençon, Perseigne et l’entrée d’Arçonnay.

Le développement de l’ouest de la communauté urbaine est nécessaire.  Les grandes zones
d’activités de la CUA se sont principalement développées selon une direction Nord / Sud qui
a su exploiter la présence des  infrastructures routières de première ordre : A28, N138, N12 au
nord de l’agglomération

L’objectif aujourd’hui est plus :

– dans l’optimisation et la qualification du foncier existant ;
– dans la commercialisation du foncier autour d’une stratégie partagée ;
– dans la réhabilitation de friches industrielles



Une offre performante de transport en commun  possible pour les 20 années à venir grâce à
une  armature  claire  de  l’espace  de  la  CUA et  de  son  développement  démographique  et
économique.  Les  relations  avec  l’espace  rural  seront  à  terme  optimisées  grâce  à
l’aménagement des pôles relais péri urbains, et à l’optimisation du site de la gare.

La gare d’Alençon et son quartier sont un secteur hautement stratégique . La gare est un enjeu
essentiel en terme de transport notamment avec  la liaison TGV en gare du Mans (et de la
liaison avec Surdon). C’est aussi  un enjeu en terme de développement économique en général
et de développement tertiaire en particulier. C’est un secteur où la ville dans le cadre d’un
projet urbain ambitieux, est vigilante en termes de maîtrise foncière et d’aménagement urbain.

Les objectifs sont de : 

- développer la mixité entre activités tertiaires, commerces et services,
habitat
- assurer un transfert modal efficace voitures particulières / bus cars /
train /modes doux.

Pour les secteurs les moins denses et les moins peuplés, un transport à la demande répondra à
la  demande en rabattant  les  usagers  vers  les  secteurs  stratégiques  (gare,  pôles  relais  péri
urbains, places du centre ville.
La trame verte et bleue est le support idéal pour développer les modes de déplacements «

doux »(piétons, cycles) continus et sécurisés. A l’échelle de la CUA ‐ et au‐delà ‐, ils peuvent

être  destinés aux  loisirs.  A  l’échelle  de  l’agglomération,  aux  loisirs  mais  aussi  aux
déplacements du quotidien. Notons que la taille de la CUA et sa topographie (au moins dans
sa partie centrale), plaident pour un développement des modes doux. 

Participer à la constitution des pôles relais de la périphérie de la ville‐centre. Sur ces secteurs

qu’il  conviendra  de  localiser  avec  précision  dans  le  cadre  du  PLU  intercommunal,  le
commerce est partie intégrante pour mettre en place un secteur multifonctionnel : transport
(avec la fonction « pôle relais »), habitat, services… Sur ces points de « cristallisation urbaine
», il s’agit avant tout de commerces de proximité et de lieux de sociabilité. Mais ces pôle de
relais seront propice au développement, à l’accueil des modes de déplacement doux.

Encourager les commerce de proximité.

On peut voir que Alençon et Périgueux en tant que Commune et communauté urbaine, ont des
projets d'aménagements similaires : Favoriser le report modal autour de la gare, développer un
réseau  de  transport  en  commun  plus  efficient,  mettre  en  place  des  infrastructures  qui
permettraient  des  modes  de  déplacements  alternatifs,  réduire  l'utilisation  de  transports
individuels afin de désengorger les villes aux heures de pointe et diminuer les gaz à effet de
serre.



III. Le cas de Brive-la-Gaillarde

Brive-la-Gaillarde  est  une  ville  du  Sud-Ouest  de  la  France.  Cette  commune  est  la  sous-
préfecture de la Corrèze dans la région Aquitaine-Limousin-Poitou-Charente. C'est une ville
de 46 794 habitants (source : Insee 2013). Brive est dans le creux d'une vallée et la Corrèze
passe au nord de la ville. L'aire urbaine s'étend dans la longueur de la vallée. 

Elle fait partie de la Communauté d'Agglomération du bassin de Brive (CAB) avec 48
autres  communes.  Géographiquement,  elle  est  située  au  carrefour  entre  l'A89 (Bordeaux-
Lyon) et l'A20 (Toulouse-Paris). Comme on peut le voir sur le schéma ci-dessous, le territoire
de Brive se déclare comme étant une véritable "porte sur l'Europe". 

En 2015, la ville a mis en place un questionnaire portant sur l'amélioration de la ville
en général. Ce questionnaire prend en compte les déplacements en ville, l'environnement et le
cadre de vie, ainsi que la ville numérique, entre autres. Il résulte de la volonté d'une politique
sociale plus égale (http://consultation.brive.fr/wp-content/uploads/2015/09/Questionnaire.pdf)

Les  résultats  de ce questionnaire  montrent  que les déplacements  dans la  ville  font
partie d'un des trois domaines prioritaires pour les habitants. En effet, la première priorité est
l'amélioration de l'entretien de la voirie, en particulier pour les retraités. La seconde priorité
est   de  favoriser  les  modes  de  déplacements  doux.  La  troisième  consiste  à  améliorer
l'organisation  des  transports  en commun.  Enfin,  la  quatrième est  d'assurer  la  sécurité  des
déplacements. Les attentes des citoyens de Brive sont nombreuses en matière de déplacement
et on peut le voir grâce à la question ouverte du questionnaire dans laquelle le problème de
l'état de la voirie est une réponse récurrente. Les personnes âgés, les personnes à mobilités
réduites  et  les  parents  utilisant  une  poussette  se  disent  souvent  gênés.  De  plus,  certains
usagers  considèrent  que  le  mauvais  état  des  rues  peut  poser  des  problèmes  de  sécurité,
notamment  en  générant  des  accidents  corporels.  Cependant,  ils  demandent  aussi  une
optimisation  de  l'utilisation  des  transports  en  commun.  Certaines  zones  semblent  mal
desservies et les horaires ne sont pas toujours adaptés pour tout le monde. De plus, de grands
bus sont utilisés pour transporter peu de personnes et les citoyens se posent la question sur
l'opportunité  d'avoir  des  bus  plus  petits,  facilitant  la  circulation  et  moins  polluants.  Les
habitants se sont aussi prononcés sur le sujet des problèmes des stationnements. Ils veulent
plus  de  places  de  stationnement  en  centre-ville,  facilitant  l'accès  à  l'hyper-centre,  un
stationnement  gratuit  pour  quelques  minutes  et  des  voitures  moins  souvent  garées  sur  les
trottoirs. 

http://consultation.brive.fr/wp-content/uploads/2015/09/Questionnaire.pdf


Face à ces problèmes, la municipalité a demandé la participation d'acteurs variés afin
de  diversifier  les  solutions  possibles.  Le  Conseil  municipal  des  jeunes  a  posé  des
préconisations dans le domaine des déplacements :

– Adapter  les  horaires  de  bus  à  ceux  des  sorties  de  cours  en  général,  avec  une
tarification étudiante qui ne tient pas compte de l'âge ;

– Mettre à disposition des vélos pour pallier aux horaires de bus ;

– Mettre en place une navette gratuite le jeudi soir (soirées étudiantes du campus vers le
centre-ville (23h00) en passant par une boîte de nuit, avec retour à 4h00).

Les conseils de quartier veulent tous une amélioration de la voirie. Ils suggèrent tous
également de ne pas supprimer la navette gratuite Libéo qui relie la gare au centre ville du
lundi au samedi de 7h10 à 19h30 avec un départ toutes les 15 minutes. Ils veulent également
trouver une solution au problème de la quasi non-utilisation des transports en communs. La
Chambre de Commerce et d'Industrie de la Corrèze préconise :

– une augmentation des places de stationnement en ville ;

– la mise en oeuvre d'une logistique urbaine performante pour les livraisons ;

– l'installation de bornes pour le rechargement de véhicules électriques ;

– la création d'un réseau de bus à l'échelle de l'unité urbaine (interconnexion avec le
reste de l'agglomération).

Fort de tous ces projets, la municipalité de Brive a donc mis en place un programme
ambitieux autour de 2 actions qui sont :

– reprendre la voirie dans les quartiers et rues les plus dégradées de la ville mais aussi
sur les axes principaux ainsi que de nouveaux aménagements routiers ;

– la mise en place en régie d'une équipe "trottoirs" afin de réaliser des kilomètres de
trottoirs en réfection partielle et total.

Le cout total de ce programme de restructuration des mobilités est de 15 650 00 €.
Pourtant la municipalité espère économiser 500 000 € en réduisant le coût de la Délégation de
Service Public. Elle espère aussi faire quelques recettes grâce au réajustement des tarifs de
bus, à la suppression d'une navette gratuite et à l'ajustement des tarifs de stationnement. 

En dehors de cette enquête, la CAB a pour projet de d'aménager la gare pour en faire
un véritable pôle multimodal. En effet, en modifiant l'emplacement de l'entrée et du parking
de la gare, cela améliorera considérablement les flux de circulations dans ce quartier.

IV. Comparaison au cas de Périgueux

Périgueux est également située dans le Sud-Ouest de la France, à 81 km de Brive-la-Gaillarde
par  la  route,  et  55  minutes  de  trajet  environ.  Cette  commune  est  la  sous-préfecture  du
département de la Dordogne et compte plus de 30 000 habitants (source : Insee 2013).  Elle
s'étend sur 9,82 km² et se trouve dans une cuvette. En effet, Périgueux est entouré de collines
qui surplombent la vallée de l'Isle.



Cette ville fait partie de la Communauté d'Agglomération du Grand Périgueux (92 200
habitants). Elle est contournée au sud par l'autoroute A89 (axe est-ouest), qui relie Bordeaux à
Lyon  De plus, Périgueux est située au centre de la route nationale 21, qui relie Lourdes à
Limoges (axe nord-sud), et nous notons également la présence de la route départementale 939
qui mène à Angoulême et La Rochelle. Tout ces axes routiers offrent ainsi une accessibilité
aisé à la ville de Périgueux et facilite les mobilités routières.

Le  transport  ferroviaire  est  assez  diversifié,  avec  plus  de  20  lignes  de  train  différentes,
notamment vers Bordeaux et Lyon ainsi que Limoges, Brive et Agen, et de nombreux trains

sillonnent dans tout le département de la Dordogne. On note également la présence de bus
« Transpérigord » effectuant de longs trajets, comme vers Angoulême par exemple, pour 2€
seulement,  ce qui est plutôt avantageux.  En ce qui concerne les autres transports urbains,
l'agglomération périgourdine est desservie par le réseau  Péribus, composé également d'une
vingtaine  de ligne  pour  toute  l'aire  urbaine.  De plus,  depuis  décembre  2011,  une  navette
électrique gratuite fonctionne en centre-ville les mercredis et samedis, jours de marché. Une
étude de projet est en cours, projet qui aurait pour objectif de créer des couloirs de circulation
dédiés aux bus à haut niveau de service.  Nous pouvons également noter qu'un aéroport est
situé sur la commune de Bassillac, à 9 km de Périgueux, et dispose d'une liaison directe vers
Paris grâce à deux vols journaliers entre le lundi et le vendredi.  La ligne est opérée par la
compagnie aérienne Twin Jet.

Conclusion     : 

La mobilité est aujourd’hui une notion polysémique qui représente à la fois des flux matériels
ou immatériels. D'une importance capitale dans les plans des politiques publiques Il faut se
tourner de plus en plus vers les agglomérations et non plus sur la commune ou sur un Etat
central directeur. En ce sens, diverses mesures doivent être mises en place localement. La
difficulté étant d’adapter un modèle théorique global à la réalité des problèmes locaux. Et
puisque chaque situation est différente, il faut faire preuve de créativité pour mettre en place
des  créations  adéquates.  La  concertation  étant  un  concept  phare  de  la  création  de  projet
urbain, la mobilité de déroge pas à cette règle ainsi, il  ne faut pas omettre de mentionner



l'importance des villes périphériques dans le tissu urbain. Périgueux est en effet le bassin
d'emploi d'une zone bien plus large, et il  ne faut pas voir  la mobilité comme un élément
propre à la ville de Périgueux mais comme un tout dont Périgueux fait parti.  


